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3. Marchés publics des Communautés européennes — Procédure d'appel d'offres 

4. Marchés publics des Communautés européennes — Procédure d'appel d'offres 

1. Il n'appartient pas au juge communau­
taire d'adresser, dans le cadre du 
contrôle de la légalité qu'il exerce, des 
injonctions aux institutions, mais il 
incombe à l'administration concernée 
de prendre les mesures que comporte 
l'exécution d'un arrêt rendu dans le 
cadre d'un recours en annulation. 

(cf. point 46) 

2. Dans le cadre d'une procédure de 
passation des marchés publics, l'exi­
gence d'une phase de rodage permettant 
au nouveau contractant de se familiari­
ser avec l'ancienne version d'une tech­
nologie qu'il est chargé de remplacer 
vise le maintien durant cette phase d'un 
niveau élevé de qualité des services à 
fournir. Or, à cet égard, il s'agit d'une 
phase pendant laquelle, d'une part, la 
prestation des services en cause est 
encore rémunérée sur la base du contrat 
conclu avec le contractant en place et, 
d'autre part, le nouveau contractant 
n'est pas encore en mesure de garantir 
pleinement la qualité des services 

requise pour l'application de la nouvelle 
version de la technologie. Ainsi, la phase 
de rodage est prévue dans l'intérêt du 
nouveau contractant lui-même, celle-ci 
lui permettant de s'initier pleinement et 
en temps utile à une technologie sur 
laquelle il va être amené à travailler, alors 
qu'il ne peut encore fournir que des 
prestations limitées. Le fait qu'une telle 
phase de rodage ne soit pas rémunérée 
n'est donc pas, en tant que tel, discri­
minatoire. 

(cf. point 68) 

3. Dans la situation dans laquelle un 
pouvoir adjudicateur décide d'ouvrir 
une procédure d'appel d'offres pour 
l'attribution d'un marché qui a été 
exécuté, jusque-là, par un seul contrac­
tant, le principe d'égalité de traitement 
des soumissionnaires n'exige pas de 
contraindre le pouvoir adjudicateur à 
neutraliser de façon absolue l'ensemble 
des avantages dont bénéficie un soumis­
sionnaire dont le contractant en place 
est le sous-traitant. 
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Néanmoins, le respect du principe 
d'égalité de traitement exige, dans ce 
contexte particulier, une mise en balance 
des intérêts en cause. Ainsi, afin de 
préserver autant que possible le principe 
d'égalité de traitement des soumission­
naires et d'éviter des conséquences 
contraires à l'intérêt du service de 
l'institution adjudicataire, une neutrali­
sation des possibles avantages du 
contractant en place ou du soumission­
naire lié à celui-ci dans le cadre d'un 
contrat de sous-traitance doit tout de 
même être effectuée, mais uniquement 
dans la mesure où cette neutralisation 
est techniquement facile à réaliser, lors­
qu'elle est économiquement acceptable 
et lorsqu'elle ne viole pas les droits du 
contractant en place ou dudit soumis­
sionnaire. 

(cf. points 70, 73, 75, 76) 

4. Dans le cadre d'une procédure de 
passation des marchés publics, la 
Commission est tenue de veiller, à 
chaque phase de la procédure, au respect 
de l'égalité de traitement et, par voie de 
conséquence, à l'égalité des chances de 
tous les soumissionnaires afin que ces 
derniers disposent des mêmes chances 
dans la formulation des termes de leurs 
offres, ce qui implique que celles-ci 
soient soumises aux mêmes conditions 
pour tous les soumissionnaires. 

Le principe de transparence, corollaire 
du principe d'égalité de traitement, 
implique, quant à lui, que toutes les 
informations techniques pertinentes 
pour la bonne compréhension de l'avis 
de marché ou du cahier des charges 
soient mises, dès que possible, à la 
disposition de l'ensemble des entreprises 
participant à un marché public, de façon, 
d'une part, à permettre à tous les 
soumiss ionnai res r a i sonnab lemen t 
informés et normalement diligents d'en 
comprendre la portée exacte et des les 
interpréter de la même manière et, 
d'autre part, à mettre le pouvoir adjudi¬ 
cateur en mesure de vérifier effective­
ment si les offres des soumissionnaires 
correspondent aux critères régissant le 
marché en cause. 

À cet égard, une atteinte à l'égalité des 
chances et au principe de transparence 
constitue une irrégularité de la procé­
dure précontentieuse portant atteinte au 
droit à l'information des parties concer­
nées. Toutefois, une irrégularité procé­
durale ne peut entraîner l'annulation de 
la décision en cause que s'il est établi 
que, en l'absence de cette irrégularité, la 
procédure administrative aurait pu 
aboutir à un résultat différent dans 
l 'hypothèse où un soumissionnaire 
aurait eu accès à des informations 
pertinentes dès le début de la procédure 
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et s'il existait, à cet égard, une chance — 
même réduite — que ce soumissionnaire 
eût pu faire aboutir la procédure admi­
nistrative à un résultat différent. 

Doit être annulée une décision de la 
Commission d'attribution d'un marché 
dès lors que, en ne mettant pas à la 
disposition de l'ensemble des soumis­
sionnaires potentiels, dès le début de la 

procédure d'appel d'offres, certaines 
informations techniques utiles à l'élabo­
ration des offres, la Commission a violé 
le principe d'égalité de traitement des 
soumissionnaires et que cette violation a 
pu influencer l'attribution du marché 
litigieux. 

(cf. points 141, 143-145, 147, 204) 
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